


[image: couverture]






 [image: pagetitre]





DE RÉMI RAHER, CHEZ ENRICK B. ÉDITIONS :

Chronique d’un étudiant en droit, tome 1 : mes conseils pour obtenir votre L1 (en y prenant du plaisir)

 

Chronique d’un étudiant en droit, tome 2 : mes conseils pour réussir votre cursus (et trouver un emploi)

DANS LA COLLECTION « JURISCOACH » :

Juris’ Constit : 25 fiches pour comprendre et réviser le droit constitutionnel

 

Juris’ Europe : 25 fiches pour comprendre et réviser les institutions européennes

 

Juris’ Ve : 25 fiches pour comprendre et réviser les institutions politiques de la Ve République

 

Juris’ Pénal : 25 fiches pour comprendre et réviser le droit pénal général

 

Juris’ Famille : 25 fiches pour comprendre et réviser le droit de la famille

 

Juris’ Oblig : 25 fiches pour comprendre et réviser le droit des obligations

 

Juris’ Stratif : 25 fiches pour comprendre et réviser le droit administratif

 

Juris’ Travail : 25 fiches pour comprendre et réviser le droit du travail

 

Juris’ Business : 25 fiches pour comprendre et réviser le droit des affaires

 

Juris’ Fiscal : 25 fiches pour comprendre et réviser le droit fiscal




www.juriswin.com

© Enrick B. Éditions, 2018, Paris

www.enrickb-editions.com
Tous droits réservés
Conception couverture : Marie Dortier
Réalisation couverture : Comandgo

ISBN : 978-2-35644-245-1

En application des articles L. 122-10 à L. 122-12 du Code de la propriété intellectuelle, toute reproduction à usage collectif par photocopie, intégralement ou partiellement, du présent ouvrage est interdite sans l’autorisation du Centre français d’exploitation du droit de copie. Toute autre forme de reproduction, intégrale ou partielle, est interdite sans l’autorisation de l’éditeur.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.




MODE D’EMPLOI

Comment utiliser ce livre ?





Bonjour et bienvenue dans Juris’ Personnes !

 

Des manuels avec plein de pages et trop de choses à retenir, vous en avez déjà. Le but de ce livre est donc de faire les choses de façon différente, en vous proposant vingt-cinq fiches de révisions thématiques sur le droit pénal : la classification des infractions, la notion de flagrance, la complicité et la coaction, les mesures de sûreté, les peines principales et les peines de substitution, le sursis…

 

Vous constaterez que chaque fiche est synthétique (le manuscrit de chacune d’elles tient sur deux pages A4 maximum) et qu’elle est suivie d’un quiz composé de trois questions à choix multiple afin de vérifier que vous avez bien retenu les notions abordées. Vous pouvez donc dérouler le sommaire, comme il vous est proposé, ou vous rendre directement à la thématique qui vous intéresse, voire qui vous pose problème, au moment donné.

 

De plus, chaque fiche est complétée par un « conseil de coach » qui aborde les questions d’organisation, d’orientation, de révisions… et toutes sortes d’astuces pour faciliter votre cursus. Certaines idées vous plairont, d’autres peut-être moins, donc vous conserverez ce qui peut vous aider et oublierez ce qui vous dérange : l’important est de faire ce qui vous convient, pas ce qui vous pénalise !

 

Enfin, ce livre s’achève par un test de révisions final, avec vingt-cinq questions ouvertes auxquelles vous devrez répondre afin de vous assurer d’avoir bien retenu le contenu. Si vous faites un « sans-faute », vous êtes probablement dans les starting-blocks pour les examens. Mais si ce n’est pas le cas, il peut être utile de revenir en arrière pour combler vos lacunes…

 

Quoi qu’il en soit, je vous souhaite une bonne lecture et beaucoup de réussite dans vos projets.

Rémi Raher
www.juriswin.com








FICHE N° 1

La distinction entre les personnes et les choses





Le droit privé, c’est-à-dire la branche du droit qui concerne les relations entre les particuliers, est structuré autour d’une distinction fondamentale (une summa divisio) héritée du droit romain, qui oppose les personnes et les choses. Parmi les personnes, on distingue :


	les personnes physiques : ce sont les individus faits de chair et d’os (vous qui êtes en train de lire, votre voisin, votre ami…) ;


	les personnes morales : ce sont les groupements de personnes (ou de biens plus rarement), qui sont généralement orientés vers la réalisation d’un but (une société, une association, un syndicat…).




Le fait d’appartenir à la catégorie des personnes permet d’avoir la personnalité juridique, c’est-à-dire détenir l’aptitude à être titulaire de droits et débiteur d’obligations.


Personne physique et personne morale :
mêmes droits et mêmes obligations


Exemple 1 : une personne physique (par exemple, vous) peut acheter une maison (et donc être titulaire d’un droit de propriété sur cette maison) ou contracter un prêt (et donc être débiteur d’obligations, en l’occurrence payer le prêt).

 

Exemple 2 : une personne morale (par exemple, une société) peut acheter un local pour exercer son activité (et donc être titulaire d’un droit de propriété sur ce local) et contracter un prêt afin de financer cet achat (et donc être débiteur d’obligations, en l’occurrence payer le prêt).





À l’opposé des personnes, on trouve les choses (une voiture, un surligneur, un téléphone…). Elles n’ont pas la personnalité juridique. Parmi les choses, on distingue notamment :


	les choses « appropriables » (les « biens ») : ce sont des choses susceptibles d’être appropriées par une personne (physique ou morale) : on peut être ainsi propriétaire d’un téléphone, d’un marteau ;


	les choses « non appropriables » : ce sont des choses qui ne peuvent pas être appropriées par une personne ; c’est le cas des « choses communes », choses que tout le monde utilise mais dont personne n’est propriétaire (exemple : l’air que l’on respire).




Les personnes s’opposent donc aux choses. Cependant, certaines entités ne peuvent pas être facilement classées dans l’une ou l’autre de ces catégories…

 

Premier cas, l’enfant à naître (l’embryon et le fœtus) : par principe, la personnalité juridique commence à la naissance, or, par définition, l’embryon et le fœtus se situent avant la naissance. En théorie, l’enfant à naître ne peut pas par conséquent être une « personne » au sens du droit puisqu’il se situe avant la naissance (naissance qui octroie la personnalité juridique). Cependant, l’enfant à naître ne peut pas non plus par ailleurs être entièrement considéré comme une véritable « chose » dans la mesure où, s’il n’est pas encore une personne, cet être en devenir mérite une certaine protection par le droit. C’est ainsi que, par exemple, les recherches sur les embryons sont strictement réglementées.

 

Deuxième cas, le cadavre : par principe, la personnalité juridique d’une personne physique commence à sa naissance et se termine à sa mort. Or, le cadavre, par définition, correspond au corps humain d’une personne déjà morte. Par conséquent, il est difficile de qualifier le cadavre de « personne ». En théorie, il devrait dès lors être considéré comme une « chose ». Néanmoins, à l’instar de l’embryon et du fœtus, le corps d’une personne décédée est protégé par le droit. Ainsi, par exemple, l’article 16-1-1 du Code civil dispose que « le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort. Les restes des personnes décédées […] doivent être traités avec respect, dignité et décence ». Le cadavre ne peut ainsi être considéré comme une simple chose.

 

Troisième cas, l’animal : pendant longtemps, le Code civil considérait l’animal comme une simple chose. Cependant, depuis une loi du 16 février 2015, l’article 515-14 du Code civil prévoit que les animaux sont des « êtres vivants doués de sensibilité ». Pour autant, les animaux sont-ils des personnes aux yeux du droit ? Non, même si certains auteurs plaident en ce sens.

 

Quatrième cas, les robots intelligents : évidemment, ce débat ne concerne pas les simples automates (comme la machine à café ou l’imprimante) mais porte plutôt sur les machines intelligentes, celles qui sont dotées d’une intelligence artificielle et éventuellement d’une apparence humaine (par exemple, les humanoïdes). Sont-elles plus que de simples choses ? Doivent-elles se voir reconnaître la personnalité juridique ? Le débat est ouvert.




– Quiz –



1 – La summa divisio du droit privé oppose :


	□ A – Les personnes et les biens


	□ B – Les personnes physiques et les personnes morales


	□ C – Les choses et les personnes







2 – Selon le Code civil, les animaux sont…


	□ A – Des êtres humains


	□ B – Des êtres vivants doués de sensibilité


	□ C – Des personnes







3 – Une personne morale :


	□ A – Est titulaire de la personnalité juridique


	□ B – Peut acheter une maison en son propre nom


	□ C – Peut conclure des contrats en son propre nom




 

Réponses : 1, c – 2, b – 3, a b c


✪ CONSEIL DE COACH ✪


[image: image] Les distinctions en droit

 

Ne soyez pas surpris, le droit regorge de distinctions. Ainsi, la summa divisio entre les personnes et les choses n’en est qu’un exemple, et la distinction entre les personnes physiques et les personnes morales en est un autre.

 

Il est donc fondamental de bien connaître les grandes divisions, car ce sont des classifications qui permettent une vision d’ensemble au sein des différentes matières juridiques.
















FICHE N° 2

La personnalité juridique





Au regard du droit, les personnes sont titulaires de la personnalité juridique. Les choses non. Mais, il est très important de commencer par comprendre ce que recouvre cette notion de « personnalité juridique ».


La notion de personnalité juridique

La personnalité juridique se définit comme l’aptitude à être titulaire de droits et débiteur d’obligations, ce qui permet (assez logiquement) d’imputer des droits et des obligations à une personne juridique.

 

Le concept de personnalité juridique se rapproche d’une notion qui lui est proche : la capacité juridique. La capacité juridique est l’aptitude à acquérir des droits et à les exercer (par exemple, en atteignant l’âge de la majorité, on acquiert de nouveaux droits).

 

À noter que la capacité d’une personne juridique peut être diminuée (par exemple, par une mise sous tutelle ou sous curatelle), mais la personnalité juridique de cette personne restera intacte. Par exemple, la personnalité juridique est attribuée à la naissance de l’enfant, le nourrisson en est titulaire et est donc une personne au sens juridique. Mais étant donné son très jeune âge, la capacité juridique de ce nouveau-né est nettement amoindrie. Ainsi, il ne peut ni voter ni acheter une baguette de pain.




Les bornes de la personnalité juridique

Sur la question de savoir quand commence la personnalité juridique, il faut distinguer deux catégories. Pour les personnes physiques, la personnalité juridique commence à partir du moment où l’enfant naît vivant et viable. Pour les personnes morales, tout dépend du type de personne morale dont il s’agit :


	pour les sociétés : la personnalité juridique est attribuée à partir de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés (RCS) ;


	pour les associations : la personnalité juridique commence en général à la déclaration en préfecture.




Sur la question de savoir quand se termine la personnalité juridique, la même distinction s’opère. Pour les personnes physiques, la personnalité juridique prend fin à la mort de la personne. Pour les personnes morales, la personnalité juridique se termine généralement à la dissolution de la personne morale (même s’il peut arriver qu’elle survive exceptionnellement jusqu’à la liquidation).







– Quiz –



1 – La personnalité juridique :


	□ A – Est uniquement attribuée aux êtres humains


	□ B – Est uniquement attribuée aux êtres vivants


	□ C – Peut être accordée à des groupements







2 – La personnalité juridique :


	□ A – Est la même chose que la capacité


	□ B – Se distingue de la capacité, mais en est proche


	□ C – N’a rien à voir avec la capacité







3 – La personnalité juridique des personnes physiques :


	□ A – Commence à la naissance, si l’enfant naît vivant et viable


	□ B – Prend fin au décès de l’individu


	□ C – Commence à la naissance, peu importe si l’enfant naît vivant et viable




 

Réponses : 1, c – 2, b – 3, a b


✪ CONSEIL DE COACH ✪


[image: image] De l’utilité des exemples dans vos copies

 

Évoquer un concept sans l’illustrer peut laisser des doutes sur votre compréhension et votre maîtrise de ce concept. Dès lors, illustrer une affirmation par un exemple peut véritablement faire monter la note de votre copie.

 

Que ce soit pour une question de cours, un commentaire ou encore une dissertation, il est toujours très précieux de montrer au correcteur que l’on sait de quoi on parle. Pour cela, vous pouvez vous appuyer sur des chiffres (mais ne les inventez pas), reprendre une anecdote évoquée en cours ou inventer une histoire de votre cru en guise d’exemple.

 

Ainsi, l’exemple que vous ajoutez permet de faire la démonstration de votre maîtrise du sujet, aussi bien d’un point de vue théorique que d’un point de vue pratique, ce qui permet de montrer à celui qui vous corrige que vous avez saisi l’ensemble de votre cours. Et, généralement, celui-ci valorisera votre copie en conséquence…
















FICHE N° 3

Le début de la personnalité juridique des personnes physiques





Concernant les personnes physiques, la personnalité juridique commence à la naissance et se termine au décès. Plus précisément, elle débute lorsque l’enfant naît vivant et viable.


Naître vivant et viable

Pour être une personne aux yeux du droit, il faut naître. Autrement dit, la mère doit avoir accouché… mais cela ne suffit pas : l’enfant doit naître vivant et viable. Qu’est-ce que cela signifie ?


	Naître vivant : l’enfant doit respirer le jour de sa naissance.


	Naître viable : l’enfant doit être pourvu de tous les organes nécessaires à son développement (un cœur qui fonctionne, des poumons…).




Si l’enfant naît vivant et viable, un acte de naissance sera établi par l’officier d’état civil.

 

Si l’enfant naît vivant et viable mais décède immédiatement après, on considère que l’enfant a été une personne durant le temps de sa (malheureusement courte) vie. Dès lors, un acte de naissance puis un acte de décès sont successivement dressés.

 


Article 79-1, alinéa 1er, du code civil

« Lorsqu’un enfant est décédé avant que sa naissance ait été déclarée à l’état civil, l’officier de l’état civil établit un acte de naissance et un acte de décès sur production d’un certificat médical indiquant que l’enfant est né vivant et viable et précisant les jours et heures de sa naissance et de son décès. »







L’acte d’enfant sans vie

L’enfant mort-né ne peut être considéré comme étant une personne, faute d’être né vivant et viable. Néanmoins, un acte d’enfant sans vie pourra tout de même être rédigé dans cette situation, aux termes de l’article 79-1, alinéa 2, du Code civil. Cet acte a plusieurs conséquences juridiques :


	il permet aux parents de demander la mention de leur enfant décédé dans le livret de famille ;


	il permet aux parents d’attribuer un prénom à l’enfant ;


	il permet aux parents de réclamer le corps de l’enfant afin d’organiser des funérailles.




En revanche, un acte d’enfant sans vie ne permet pas d’établir la filiation à l’égard des parents, ni d’attribuer un nom de famille à l’enfant.


L’acte d’enfant sans vie est-il soumis à des conditions de délivrance ?

Une question s’est posée en jurisprudence : pour délivrer un acte d’enfant sans vie, faut-il que le fœtus pèse un poids minimum ou faut-il que la grossesse ait duré un certain temps ?





Une circulaire de 2001 est intervenue pour indiquer que l’acte d’enfant sans vie ne pouvait être délivré que si la grossesse était supérieure à vingt-deux semaines d’aménorrhée (la fin des règles) ou si le fœtus pesait au minimum cinq cents grammes (circulaire du 30 novembre 2001). Elle se référait ainsi aux critères de viabilité donnés par l’Organisation mondiale de la santé.

 

Cependant, la Cour de cassation a par la suite précisé que l’acte d’enfant sans vie pouvait être délivré, peu importe la durée de la grossesse ou le poids du fœtus (Cass. Civ. 1re, 6 fév. 2008, 3 arrêts).

 

Notons enfin que plusieurs décrets et arrêtés ont été ensuite adoptés le 20 août 2008 pour affirmer que l’acte d’enfant sans vie pouvait être délivré en cas d’« accouchement spontané ou provoqué pour raison médicale », ce qui exclut les hypothèses de fausse couche précoce ou d’interruption volontaire de grossesse.







La théorie de l’infans conceptus


Étant donné que la personnalité juridique commence à la naissance, l’enfant à naître ne peut théoriquement pas être titulaire de droits ni débiteur d’obligations. Une nuance doit cependant être apportée car l’enfant à naître peut bénéficier de certains droits lorsqu’il en va de son intérêt, en vertu de la théorie de l’infans conceptus, qui est héritée du droit romain.

 

En tant que tel, l’infans conceptus n’est pas explicitement affirmé par le Code civil, bien que certaines dispositions y fassent indirectement référence (exemple : art. 725 C. civ.), mais la jurisprudence en a fait un principe général (Cass. Civ. 1re, 10 déc. 1985).

 

Pour que l’infans conceptus puisse être invoqué, plusieurs conditions doivent être réunies :


	l’enfant doit être considéré comme conçu : la loi présume d’ailleurs que l’enfant est réputé conçu pendant une période « qui s’étend du 300e au 180e jour inclusivement avant la naissance » (art. 311 C. civ.) ;


	l’enfant doit en tirer un avantage : c’est le cas par exemple lorsque l’enfant pourra bénéficier de la succession de ses parents (en revanche, s’il doit en aller dans son intérêt, cela signifie par conséquent qu’il ne peut se voir soumis à des dettes) ;


	l’enfant doit ultérieurement naître vivant et viable.







Le statut de l’enfant à naître

L’article 16 du Code civil nous informe que la loi « assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie ». Cependant, le législateur n’a pas répondu à la question de savoir ce qu’il fallait entendre par le « commencement de sa vie » ; cela correspond-il à la conception, à la naissance ou à autre chose ?

 

À vrai dire, le doute plane sur le sujet. Et la Cour européenne des droits de l’homme n’a pas encore osé s’aventurer sur ce délicat sujet… En effet, la juridiction européenne estime que le point de départ du droit de la vie (protégé par l’article 2 de la Convention européenne des droits de l’homme) devait être déterminé en fonction de chaque État et qu’il n’est « ni souhaitable, ni même possible actuellement » de répondre à la question de savoir si l’enfant à naître est une personne (CEDH, 8 juil. 2004, Vo c/ France).

 

À noter que si l’on ne connaît pas la véritable nature juridique de l’enfant à naître, on sait néanmoins que celui-ci fait l’objet d’une certaine protection par le droit. Par exemple, la création d’embryons à des fins industrielles ou commerciales est prohibée et les recherches sur l’embryon sont étroitement encadrées. Dans la même logique, l’interruption volontaire de grossesse est strictement réglementée.


L’impossible homicide involontaire sur l’enfant à naître


Les juges français ont eu l’occasion de se prononcer sur la question de l’homicide involontaire sur un enfant à naître. Un individu commet un accident de la route sur une femme enceinte ; cette dernière perd l’enfant à la suite de cet accident. L’auteur de l’accident peut-il être déclaré coupable d’homicide involontaire sur l’enfant à naître ?

 

À cette question, l’assemblée plénière de la Cour de cassation (formation la plus solennelle de la Cour de cassation) a répondu par non : étant donné le principe d’interprétation stricte de la loi pénale, l’infraction d’homicide involontaire ne peut être étendue à l’enfant à naître (Ass. plén., 29 juin 2001).

 

Cette hypothèse est à distinguer de celle où la mort de l’embryon a été causée par des faits accomplis avant la naissance et que l’enfant a survécu quelques instants après la naissance. Dans une telle hypothèse, l’homicide involontaire est retenu car l’enfant a vécu (Cass. Crim., 2 déc. 2003).
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